
Les peuples autochtones du Bengladesh demandent 
la restauration de la Constitution de 1972 

 

 
 

 
Les peuples autochtones ont formé une chaîne humaine hier dans la ville de Rajshahi  demandant la 
restauration de la Constitution de 1972 et de la  constitutionnalité de leurs droits. 
 
La chaîne humaine  a fait suite à un débat au même endroit. 
 
Les orateurs ont réitéré la demande d'une Commission foncière distincte pour protéger les droits 
fonciersdes communautés autochtones. 
 
Ils ont dit que les peuples autochtones sont toujours victimes de discrimination dans différents domaines 
en raison de l'indifférence du gouvernement à leurs causes. 
 
Ils sont toujours en retard car ils sont privés de leurs droits dans tous les secteurs, ont ils ajoutés. 
 
Les intervenants ont également appelé à établir un Ministère distinct pour les populations autochtones 
pour faire face à leurs problèmes. 
 
Les peuples autochtones sont de plus sans terre comme des criminels et des personnes influentes 
locales avec l'aide d'une partie des fonctionnaires accaparent  leurs terres,  ont ils soulignés. 
 
Exhortant le gouvernement à sauver les peuples autochtones des  accapareurs de terres, ils ont dit que 
tous les faux documents qui ont permis  d'occuper leurs terres doivent être déclarées illégaux. 
 
Ils ont demandé l'affectation des terres khas au peuple autochtone sans terre pour permettre leur survie. 
 
Appelant  pour le retrait de tous les  faux titres fonciers  contre les populations autochtones, ils ont 
également dit que la communauté autochtone est toujours discriminée dans les domaines de l'éducation 
et de l'emploi. 
 
Les intervenants ont également demandé que l'éducation de leurs enfants au niveau du primaire soit 
basée sur leur langue maternelle  et des quotas dans  l'enseignement supérieur et les services 
gouvernementaux leurs soient attribués. 
 
Ils ont rappelé que les peuples autochtones ont joué un rôle important pendant la guerre de libération en 



1971, mais ils attendent toujours des  droits constitutionnels. 
 
Demandant  la  restauration de la Constitution de1972,  ils ont dit les gens du pays, y compris les 
populations autochtones ont rejoint la guerre de libération pour établir une société laïque. Mais 39 ans 
après l'indépendance, ils déplorent que cela soit encore à atteindre. 
 
Les peuples autochtones de Rangamati ont également organisé une chaîne humaine dans la ville hier 
demandant la restauration de la Constitution de1972 et la reconnaissance constitutionnelle des droits de 
la communauté. 
 
Des centaines de groupes autochtones provenant de différentes zones éloignées se sont joins aux 
manifestations avec  banderoles et guirlandes. 
 
Les orateurs de la manifestation ont déclarés que le peuple autochtone a joué un rôle important à  
l'échelon national depuis longtemps, mais ils sont toujours privés de leurs droits. 
 
Félicitant le gouvernement actuel pour œuvrer  au  rétablissement de la Constitution de 1972, ils ont 
affirmé que  la possibilité est maintenant venue d'établir une reconnaissance constitutionnelle du peuple  
autochtone. 
 

Terres khas: Sans-terre :Hormis quelques villages-colonies créés en 1987 sous le régime autocratique du général 
Ershad, les terres nouvellement émergées en baie du Bengale n’ont pas fait l’objet d’une politique volontariste de 
distribution aux plus pauvres sous les gouvernements successifs de MM. Khaleda Zia et Sheikh Hassina. En théorie, 
ces terres nouvelles appelées « khas », nées de la décharge sédimentaire du delta, peuvent être louées auprès de 
l’administration des impôts fonciers. Dans la pratique, les vastes étendues de terres khas situées dans les régions 
littorales de Patuakhali, Barisal, Bhola et Noakhali sont aux mains des élites locales - grands propriétaires, 
fonctionnaires, entrepreneurs - et de leurs hommes de main. Par la violence et, souvent, leurs accointances politiques 
nationales et ministérielles, ces élites maintiennent d’innombrables familles de sans-terre dans une situation de 
dépendance, les fixant comme métayers sur des terres exposées aux raz-de-marée. Demeurées sur la terre ferme, 

voire dans les quartiers résidentiels de Dacca, la capitale, elles n’en perçoivent pas moins les bénéfices. 
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